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~
.Anet ARGUEL/TRUBERT N"2287/03, AUD.27 /01/04, DEL.10/lE/~t

Vu le jugement du Tribunal d'instance de Montpellier en date du 7/05/03 qui a dit que
la clause contractuelle prévoyant le paiement intégral des frais de scolarité quoiqu'il
arrive constitue une clause abusive au sens d\~ l'article L 132-1 du cnri~ de la
consommation et doit être réputée non écrite; dit que les époux T ne
sauraient être tenus auprès d'E 811 oaÎement des frais de scolarité cassé le
mois d'avril 2000, condamné Mme A à restituer aux époux T .la
somme de 4.597,86 euros; débouté Mme A en toutes ses demandes;

Vu l'appel de cette décision en date du 7/04/03 et ses écritures en date du 15/04/04
par lesquelles elle demande à la cour de réf'Drmer la décision entreprise, de
condamner les époux T à lui régler les irais de scolarité jusqu'au mois de
juin 2001.

Vu les écritures des épouX T 3n datlB du 22/01/04 par lesquelles ils
demandent à la cour de confirmer la décision entreprise en son principe, de la
réformer en ce qu'elle a mis à leur charge la somme de 157,17 euros; de débouter
Mme A en toutes ses demandes; 1

Attendu que Mme A expose qu'en 1999 le!s époux -1 ont conclu un
contrat d'enseignement pour leur fils Arnaud au titre de la pr~pAr9tion BTS
Professions Immobilières avec le centre de Formation à l'Enseigne ~M:; qu'elle
exploite; que la scolarité devait se dérouler sur de:ux années scolaires entre le mois
d'octobre 1999 et le mois de Juin 2001 ; que dans le cadre du contrat est insérée
une clause selon laquelle « les frais de scolarité ~;ont dus en totalité pour tout cycle
scolaire commencé», les fais étant payables mensuellement; que les époux
T .!ont s'acquitter normalement des men!;ualités pour toute la période sauf
le l'IVI~ Uu Juin 2001 ;

Attendu que les époux T ont fait assigner Mme A en restitution de
sommes versées à compter du 17/04/2000 date à laquelle ils i"rii~uent que leur fils a
intégré la vie professionnelle au sein de la société C'

Attendu que la cour constate que le~ IJarties produisent à la procédure le contr~+ "'B
liant aux termes duquel Mme T a déclaré inscrire son fils r
au cycle de 2 ans de préparatiol' \.Je BTS PROFESSION IMMOBIUEfit;:::S moyennant
une redevance de 47.600 frs payable en un acornpte de 5.400 frs le 23/09/99 et 8
v.ersements de 2.300 frs les ,1/09, 1/10, 1/11 et 1/12/1999 puis les 1/01, 1/02, 1/03 et
11er/04/2000 au titre de la 1'ere année puis un acompte de 5.400 frs le 11er Août 2000
et 8 vers;ements de 2.300 frs les 1/09, 1/10, 1/11 et 1/12/2000 puis les 1/01, 1/02,
1/03 et 1Ier/04/2001 ;

Que dans le paragraphe FRAIS DE SCOLARITE il est indiqué: « les frais de
scolarité sont calculés pour le cycle BTS complet. Ils sont dus en totalité pour tout
cycle scolaire commencé. >~ ; .

Attendu que les époux T font soutenir que cette clause est abusive et
qu'elle doit être annulée; que de plus leur fils n'a plus fréquenté le centre depuis le
mois d'avril 2000 ; '1
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Attendu en droit que la cour rappellera que l'article L 132.1 du code de la
consommation indique que dans les contrats conclu entre professionnels et non
professionnels sont abusives les clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer un
déséquilibre significatif, au détriment du non prcltessionnel ou du consommateur,
entre les droits et obligations des parties au contri3.t ; que l'alinéa 6 du même article'
ajoute que ces clauses sont réputées non écrites;

Attendu qu'il résulte de la convention communiquÉfe que d'une pari le prestataire de
service ne supportera aucune conséquence en ca:; d'inexécution de ses obligations,
au demeurant non expressément définies au contrat et que d'autre part le
consommateur ne pourra se voir délier de ses engagements pour quelque cause que
ce soit; que la cour .dira en conséquence qu'en dé,clarant cette clause abusive et par
suite non écrite, le 11er juge a faît une exacte apprélciation des textes en vigueur; que
la décision sera confirmée de ce chef;

Attendu sur la demande de restitution présentée par les époux T' que la
cour constate que le courrier t recommandé avec a<;cusé de réception. adressé par la
socUtJ ~ ' ;nd:que claIrement: Par la pr~sente je viens vous informer qu~
monsieur T " quittera votre établissement à la fin de l'année scolaire afin
d'intégrer notre er.. ~prise en contrat de qualification; .

Que la cour dira par voie de conséquence que si ce courrier porte clairement à la
connaissance de Mme A j'intention de Monsieur Arnaud T de quitter
le centre, il porte aussi Clairement la date de départ de celui-ci; la Tin de l'année

scolaire;

Que la cour dira par voie de conséquence que le:3 écrits liant les parties les époux
T' ont tenus à payer la totalité de la scolarité, pour l'année 1999/2000 ; que
la cour reformera en conséquence la décision de 11er instance et dira que Mme
A 3era tenue à restitution des seules sommes versées au titre de la scolarité
de l'année 2000/2001 ;

Attendu qu'il n'est pas inéquitable de laisser à Chai[;Une des parties la charge de ses
frais irrépétibles. 1

Reçoit Mme A en son appel et le déclare régulier en la forme,

Au fond

Confirme la décision entreprise mais uniquement en ce qu'elle a déclaré non écrite la
clause litigieuse; 1

Réformant pour le surplus et statuant à nouveau,


